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Paris, octobre 1993 
Direction centrale des Renseignements généraux
 
 

 
 
En cette année 1993, les RG ne font pas encore cause commune avec la DST. Le projet d’un grand pôle de sécurité intérieure à l’américaine, type CIA, n’est pour l’heure qu’une idée dans l’air. Même si les technologies ont évolué, à l’aube du XXIe siècle on vit toujours sous le règne de la surveillance de l’opinion comme l’avait pensé la IIIe République. Au quatrième étage du ministère de l’Intérieur, 11 rue des Saussaies, dans le VIIIe arrondissement de Paris, à un jet de pierre du palais de l’Élysée, la Direction centrale des RG est installée dans un dédale de couloirs qui plonge au cœur d’un bâtiment pas toujours adapté. L’endroit résulte de la réunion plus ou moins hasardeuse, au fil des siècles, des immeubles placés à la confluence de la rue des Saussaies et des rues Cambacérès et de Penthièvre. La cour Pierre Brossolette, qui perce l’ensemble immobilier, donne sur un magnifique jardin. À 9 heures, ce matin-là, le groupe de policiers qui grimpe les escaliers menant au quatrième n’a pas le moindre regard pour le rougeoiement des arbres du petit square. Derrière eux, montant les marches avec une raideur moins empressée, l’inspecteur Priet de l’IGPN s’accorde le loisir de siffloter entre les dents et de sourire posément aux quelques fonctionnaires qu’il croise sur son chemin. Interloqués par ce mouvement inhabituel au sein même d’une des places fortes de l’État français, ces derniers observent d’un œil inquiet la progression du groupe. Une 
fois sur le palier, la petite troupe enfile le couloir des bureaux de la Direction. Dans la main de Priet, une enveloppe blanche, estampillée de la Marianne. Elle émane de la juge Loiseau et a été signée la veille au soir. C’est une commission rogatoire.
 
Les cinq policiers s’immobilisent comme un seul homme devant la dernière porte à droite au fond du couloir, puis s’écartent pour laisser passer l’inspecteur. Ce dernier jette à peine un œil – et encore, pour la forme – à la petite plaque de plastique apposée au battant sur laquelle est gravé un nom. Il frappe deux coups secs. L’occupant ne répond pas immédiatement, il est au téléphone, on entend sa voix étouffée pendant quelques secondes avant qu’il ne raccroche. Priet frappe à nouveau, deux fois, puis pose sa main sur le bouton de la porte.
 
— Entrez !
 
Le contrôleur général Jean Paul Musy est irrité qu’on vienne déjà le déranger alors qu’il n’a toujours pas pu se mettre au travail. Depuis qu’il est entré dans ces murs, moins d’une heure auparavant, le téléphone a déjà sonné trois fois. Il a une réunion à préparer pour laquelle il lui faudrait au moins une bonne demi-journée de labeur, il n’est donc pas de très bonne humeur. Quand la porte s’ouvre sur les visiteurs, il a l’intention de les expédier au plus vite. Musy connaît Priet. Vaguement. Ils se sont croisés quelques fois, au hasard de quelques enquêtes internes auxquelles le contrôleur a toujours donné son aval. L’ambiance aux RG est certes austère, parfois étouffante, mais Musy est un fervent défenseur de la cause. On ne peut pas jouer les parangons de vertu et refuser la transparence au sein de ses propres équipes. La sécurité de l’État ne peut, ne doit pas être entre les mains de flics douteux. Des hommes tels que ce Priet sont donc, dans l’esprit de Musy, un mal nécessaire pour que ce pays n’aille pas à vau-l’eau.
 
Néanmoins, habituellement, lorsqu’il s’agit de l’audition de l’un de ses hommes, Musy est prévenu. Un coup de fil, la plupart du temps. À tout le moins, un geste dans les formes, pour ne pas dire protocolaire. Or, l’inspecteur Priet ne s’est pas fait annoncer et n’est 
pas venu seul. Derrière lui, cinq policiers en civil viennent de se déployer, réduisant ostensiblement l’espace déjà confiné du bureau. Musy sourcille et, dans un premier temps surpris, il ne se lève pas. C’est Priet qui lui tend sa main en premier. Que le contrôleur saisit puis serre avant de quitter enfin son fauteuil.
 
— Inspecteur ?
 
— Bonjour, M. Musy. Je suis ici sur commission rogatoire de la juge Loiseau dans le cadre d’une enquête pour corruption de fonctionnaires.
 
Ce disant, l’inspecteur dépose sur la table de travail l’enveloppe blanche qui ne le quitte plus depuis hier soir.
 
— Je vais vous demander de bien vouloir nous communiquer la combinaison de votre coffre personnel.
 
— Je vous demande pardon ?
 
— Mes hommes vont procéder à une perquisition de votre bureau. Nous devrions en avoir pour une ou deux heures. Maximum.
 
Sans laisser le temps à Jean-Paul Musy de discuter, Priet fait signe à ses hommes, qui aussitôt ouvrent les armoires métalliques qui tapissent les murs du bureau. Le contrôleur reste interdit pendant quelques secondes, muscles des mâchoires tétanisés. Puis, finalement, il baisse les yeux sur l’enveloppe posée sur son maroquin, la considère en clignant des yeux avant de s’en saisir et de l’ouvrir. Évidemment, le document est en règle, inutile de le lire dans les détails. Le contrôleur ne comprend pas. D’ailleurs qu’y a-t-il à comprendre ? Il lève les yeux, croise le regard de Priet qui semble attendre, les mains dans le dos, le corps allant et venant au rythme de la bascule talon-pointe qu’il imprime à ses pieds. Rien sur le visage de l’inspecteur n’indique qu’il prend un quelconque plaisir à l’exercice de sa fonction, ici, ce jour, face à ce représentant de l’ordre républicain.
 
— Votre coffre, M. Musy.
 
Alors que, sur son bureau, les hommes de Priet commencent à entasser ses dossiers, Jean-Paul Musy sent un mot venir. Ce seul mot, il le gardera en tête très longtemps après cette matinée désastreuse 
d’octobre 1993, comme s’il perçait à jour la véritable raison de la présence de l’IGPN au quatrième étage du ministère de l’Intérieur.
 
— Est-ce que vous pouvez m’expliquer ce que c’est que ça, M. Musy ?
 
Quelques secondes plus tôt, Priet a saisi dans le vieux coffre Hartmann Tresore un dossier relativement fin qu’il a ouvert et consulté avec une fébrilité à peine masquée. Une fois la chemise refermée, il la dépose devant Musy. Jean-Paul Musy a la réputation de très bien tenir ses dossiers. C’est le moins que l’on puisse faire lorsqu’on est à ce poste mais, il n’empêche, on ne sait pourquoi, ses collègues et ses subalternes ont rapporté de lui qu’il tenait bien ses dossiers, et ce trait psychologique lui a tout de suite collé à la peau. Il n’a donc pas besoin de consulter le ruban Dymo rouge contrecollé au carton : c’est la confession d’Alain Verbyst.
 
Une dernière fois, Jean-Paul Musy lève les yeux vers l’inspecteur Priet et ne voit qu’un mot pour expliquer ce qui se profile : une purge.
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TROMBINOSCOPE
 
«   Christian ? ! »
 
La voix de ma sœur. En panique. Mais qui tente de garder le contrôle. Je suis allongé dans le lit d’une chambre d’hôtel, Porte de Versailles, à Paris. Dehors il pleut, les arbres n’ont presque plus de feuilles, les voitures chuintent sur la chaussée mouillée en contrebas. Il est 8 heures. Je comptais dormir davantage mais je regarde le plafond depuis déjà une heure, ou deux, je ne sais plus. La sonnerie de mon téléphone cellulaire m’a tiré de ma contemplation des moulures en stuc.
 
— Comment tu vas, frangine ?
 
— Christian… Qu’est-ce que c’est que cette histoire ? T’es où ? Pourquoi y a ton nom dans le journal ? Qu’est-ce que c’est tous ces trucs qu’ils disent sur toi ? C’est qui ces types avec qui ils disent que tu travailles… ?
 
— De quoi tu parles ? Calme-toi, je comprends rien !
 
— Mais t’as pas lu la presse ? ! T’es dans Libé !
 
J’entends le crissement du papier journal qu’elle plie et replie en équilibre précaire sur ses genoux, le combiné du téléphone coincé entre l’oreille et l’épaule. Elle respire vite. S’agace, jure. J’ai du mal à émerger dans cette réalité qui n’est pas la mienne. Je suis un type de l’ombre. Personne ne me connaît parce que personne ne doit me connaître. Alors mon nom dans le journal, c’est tout simplement impossible.
 
— Lisa…
 
— Attends, ça y est, je l’ai. Écoute ça…
 
 
Le papier de Libération est signé Jean-Yves Létho. La manchette évoque OSS 117 et SAS avec un raffinement de cabaretier : «   Un nid d’espions démantelé au ministère de l’Intérieur. » Je comprends pourquoi la main de Lisa tremblait tout à l’heure. Attablé dans la salle du petit-déjeuner, le canard ouvert au-dessus de mon café, j’ai moi-même du mal à me contenir. Du mal aussi à ne pas lire en diagonale à la recherche de mon nom. Mais je sais qu’il faut que j’avale les quatre colonnes pour comprendre d’où vient le coup.
 
C’est un grand trombinoscope : «  Le commissaire Patrick Rougelet, 44 ans (…). L’inspecteur Gérard Vavrand, revenu aux RG Courses et Jeux sous le second règne de Charles Pasqua (…). Jean-Paul Musy, 52 ans (…), recelaient des notes établies par un réseau parallèle. » Si je connais ces types-là ? Évidemment. Rougelet oui, Vavrand moins, mais Musy…
 
Jean-Paul Musy est mon supérieur hiérarchique au sein des Renseignements généraux, qui se servent de moi et de mon passé de voyou pour infiltrer le milieu depuis plus de dix ans. Et voilà que ce sont les RG eux-mêmes qui sont infiltrés par une bande de «   pieds nickelés » qui comptaient faire main basse sur le fauteuil du directeur, Yves Bertrand, en usant d’un dossier brûlant : les confessions d’un certain Alain Verbyst. Ces confessions auraient servi dans un trafic d’influences au bénéfice de l’ancien maire d’une commune des Hauts-de-Seine et désormais casinotier sur la Côte d’Azur, George Tachard. Tout ça avec la complicité d’un certain… Christian Lestavel «  associé » à Alain Verbyst «  dans les opérations visant les fonctionnaires de la DCRG » et que certains présentent comme une «  créature » du contrôleur général Jean-Paul Musy.
 
Si je suis la créature du contrôleur général Musy ? La question ne se pose pas, pas en ces termes en tout cas. Mon association avec Verbyst ? Effective, à bien des égards et pour bien des raisons. L’histoire de sa confession entre les mains de Musy et consort ? C’est moi qui me suis procuré ce document, il y a un siècle me semble-t-il, et qui, un soir, depuis la cabine téléphonique d’un bar, l’ai dicté à Musy. Une histoire longue et complexe. Suffisamment longue et complexe pour que sa subite réapparition me donne une idée précise 
de la provenance de ces informations si magnifiquement erronées : très probablement Yves Bertrand lui-même.
 
Oui, j’ai été un voyou notoire et oui, j’ai ensuite infiltré ce monde, grâce aux contacts que je m’y étais fait. J’ai choisi mon camp et pendant toutes ces années, je n’ai craint qu’une chose : que le milieu me débusque. Or, c’est mon camp qui s’en charge ce jour d’octobre. Dans le monde des gangsters, on m’aurait logé une balle dans le crâne et coulé dans un pilier de béton. Dans le monde des cols blancs, on me cloue tout simplement au pilori par voie de presse. Et les gangsters, comme les citoyens lambda, lisent la presse.
 
Quand je remonte dans ma chambre, mon téléphone est en train de sonner, son écran affiche quinze appels en absence. Autant de numéros de téléphone derrière lesquels se cachent des hommes que la moitié des flics de France aimeraient avoir à leur tableau de chasse. Je m’assois sur une chaise, je me prends la tête entre les mains parce que je sais que je ne peux pas couper la ligne tant qu’il ne m’aura pas appelé. Parce que je sais aussi qu’à cette heure, je ne peux même plus composer le numéro d’urgence, celui qui pourrait me sauver la vie, puisque rien ne m’assure qu’au bout de la ligne, je ne tomberais pas sur un nouvel ennemi.
 
Lentement, au fil des heures, les appels se font moins fréquents. À 21 heures, mon téléphone est redevenu muet. Je suis toujours prostré sur ma chaise. Je n’ai bougé que pour fumer une trentaine de cigarettes, dont les mégots débordent du cendrier de verre posé sur le bureau à ma gauche. À 23 h 56, nouvelle sonnerie.
 
— Tu es où ?
 
— Au Méridien. Chambre 2003.
 
— Inutile de préciser, je ne peux pas bouger.
 
La voix est éraillée. Il parle lentement. Autour de lui, c’est le silence désespérant. J’ai l’impression que nous sommes les deux derniers hommes encore vivants sur cette planète, séparés l’un de l’autre par deux océans et des dizaines de fuseaux horaires.
 
— Je suis désolé de ce qui arrive. Tu n’aurais jamais dû…
 
— Jean-Paul, on n’en est plus là.
 
 
— Ils ont perquisitionné mon bureau et sont tombés sur le dossier Verbyst parce que c’était ça qu’ils cherchaient. On n’a rien à cacher, Christian. Tu le sais comme moi, tout ce qui a été écrit dans l’article de Létho est un ramassis de conneries. Ils ont tiré les premiers, au moins, on sait comment ils comptent avancer leurs pions. Ils vont tout faire pour nous accrocher. Je vais te mettre à l’abri pour quelques mois, le temps d’organiser la riposte.
 
Ils. Derrière ce ils, se cache très probablement un il unitaire que nous verrons de plus en plus clairement apparaître : Yves Bertrand lui-même. Le grand patron des RG depuis 1992. En quelque sorte, le voisin de palier de Musy. Ils partagent le même couloir à Beauvau. À une époque, leurs bureaux étaient l’un en face de l’autre et les deux hommes entretenaient des relations courtoises. Alors pourquoi ce virage soudain, sans semonce mais qui va causer des dizaines de répliques ? D’ici une quinzaine d’années, certaines réponses aux questions de cette époque viendront avec la chute de Bertrand et l’affaire de ses carnets noirs. Mais pour l’heure, la machine vient tout juste de démarrer. Je demande à Musy.
 
— À part Vavran et Rougelet, c’est qui les autres gus dont parle le journaleux ?
 
Jean-Paul égrène un chapelet de noms que je connais plus ou moins. Étrangement, un seul n’apparaît pas : Bob. Libération nous accuse de ripouserie, Bertrand fait monter les enchères en mettant sur le gril quelques flics éventuellement vermoulus, mais Bob n’apparaît pas sur la liste ? Je connais bien Bob. Lui et moi nous sommes plusieurs fois retrouvés sur le terrain des infiltrations de casinos et, à cette époque, pas si lointaine, Musy l’avait rappelé vertement à l’ordre pour certaines indélicatesses avec le monde des voyous.
 
— Ne bouge pas de ta chambre jusqu’à ce que je reprenne contact avec toi. Ça va me prendre deux jours, maximum.
 
Je remercie Jean-Paul et je raccroche. Une petite part du poids qui me broie la poitrine s’éloigne lentement alors que j’ai le réflexe idiot de saisir la télécommande de la TV. Je passe une heure assis dans la douche à tenter de retirer toute cette crasse de ma tête. Trois 
jours plus tard, je suis à Orly quand mon téléphone sonne. Je n’ai répondu à personne au cours des dernières quarante-huit heures mais la coïncidence de cet appel me fait hésiter : c’est Bob. Je presse la touche verte et pose l’appareil sur mon oreille :
 
— Comment vas-tu, Bob ?
 
À cette époque où le téléphone cellulaire n’est que très peu répandu, on est encore stupéfait que le correspondant puisse vous identifier avant même que vous n’ayez prononcé le moindre mot. Bob marque donc un temps avant de prendre la parole :
 
— Très bien. Ça me fait plaisir de t’entendre.
 
— Que me vaut le plaisir ?
 
— Ben, je voulais prendre des nouvelles.
 
— Tu m’étonnes. Qu’est-ce que tu deviens ?
 
Parle-moi, Bob, raconte-moi un peu ta vie que je renifle tes craintes. Bob me parle pendant une quinzaine de minutes, un flot ininterrompu d’informations dont deux potentiellement notables : il vient d’être nommé au CEA, et il a pour projet de s’installer avec Brigitte, sa nouvelle maîtresse, qui n’est autre que… la femme d’Alain Verbyst.
 
— Et toi alors ? Quoi de neuf ? Faudrait qu’on se voie tous les deux, ça fait un bail.
 
Son intérêt pour le neuf est évidemment très relatif quand je sais, comme lui, que mon nom est cité dans la presse. Bob n’est à la recherche que d’une chose : des informations qui pourraient lui servir. Flic carriériste sans foi ni loi, homme à femmes notoire couvert de dettes et perpétuellement à la recherche d’argent facile, Bob est un des types les plus dangereux que je connaisse. Lui tourner le dos serait une erreur fatale dans ma situation. Je lui sers une soupe au moins aussi tiède que la sienne et je lui promets qu’on se verra prochainement, quand je monterai à Paris. Nous raccrochons sur ces promesses vaseuses. Moins d’une heure plus tard, je décolle pour Conakry.
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RETOUR
 
Trois mois après mon départ pour Conakry, je me retrouve dans l’avion Bruxelles-Paris, plongeant au travers des nuages qui assombrissent le ciel de la capitale. Dehors, le temps est exécrable, le froid coupant, l’air irrespirable. Il y a à peine quelques heures, je me faisais encore conduire par un taxi-brousse, sous une chaleur accablante mais délicieuse, dans un monde coloré et odorant. Là, au quatrième sous-sol du parking, je démarre seul une petite voiture de location, je prends l’autoroute au milieu d’une foule d’autres véhicules et je reviens peu à peu à ce que certains aiment à appeler la civilisation. La jungle, c’est ici pour moi. Au nord de Paris, je prends la direction de Versailles pour sortir au Chesnay. Je me gare en face d’un bar-tabac que je connais depuis quelques années déjà, et pendant plusieurs minutes, j’observe les allées et venues derrière le battement régulier de mes essuie-glaces. Jusqu’à ce qu’une silhouette enfermée dans un manteau entre dans l’estaminet.
 
Je sors de la voiture, traverse l’avenue et entre à mon tour. Jean-Paul Musy ne se donne pas la peine de se lever quand j’arrive à sa table. Il se contente de me sourire, le visage fatigué, terriblement amaigri. Il y a quelques mois, il a été victime d’un arrêt cardiaque. Mais il sourit. Comme pour donner le change. Je m’assois en face de lui et quelque chose dans cette proximité retrouvée me rassure.
 
— Comment vas-tu ? L’Afrique, c’était bien ?
 
C’est évidemment plus pour casser le silence trop embarrassant qu’il demande ça à brûle-pourpoint, que pour s’inquiéter de ma longue période touristique sous les tropiques. Nous devisons pendant quelques minutes autour de mes affres africaines mais il 
me tarde de passer à la suite. Pendant des mois, j’ai cogité autour des mêmes questions : ne me suis-je pas trompé de camp ? N’ai-je effectivement pas fait équipe avec cette fameuse bande de pieds nickelés ? N’ai-je pas participé à une tentative de déstabilisation de l’appareil d’État ? Quand Jean-Paul a fini par me joindre dans mon hôtel de Conakry, il y a quelques jours, pour me dire qu’il fallait que je rentre parce que la bataille venait de commencer, je n’ai pas hésité longtemps avant de prendre mon billet de retour. Au milieu de toutes les questions qui m’assaillent depuis mon départ, il y en a une qui sortait de la mêlée : est-ce que j’étais bien la créature dont Létho avait parlé dans son article ?
 
— Bon, autant que tu le saches tout de suite, la guerre est déclarée et les premières têtes tombent. Des deux côtés. J’ai porté plainte contre Létho. Autant te dire qu’il n’a pas mis longtemps à cracher le morceau : les infos qui lui ont permis de sortir son article venaient toutes de Bertrand.
 
Soudain, pour quelques minutes au moins, la peur me quitte, je me dis : voilà, ça y est, c’est terminé.
 
— Te réjouis pas trop, Christian. Bertrand a de la ressource et même si une bonne partie des journalistes de ce pays venait témoigner qu’elle bouffe souvent à son râtelier, il arriverait encore à s’en sortir. Si je t’ai fait rentrer, c’est parce que maintenant, il ne faut tenir qu’une seule ligne : on répond à toutes les convocations, et crois-moi, il va en pleuvoir. Et on répond à toutes les questions, en disant la stricte vérité. Mais entre les convocations, tu te planques. Trouve-toi un coin tranquille et laisse-moi juste un numéro où te joindre. Ne prends aucun rendez-vous. Tu te mets en sommeil. La seule personne que je t’autorise à joindre, c’est ce type. Il est avocat, je l’ai rencontré au palais la semaine dernière, il sait qui tu es et il accepte de prendre ta défense. Je pense que tu peux compter sur lui.
 
Sur la table, il fait glisser une carte, portant pour mention : Me Arnaud Montebourg – avocat à la Cour.

 



4
 
LA VALSE
 
Je reviens faire le vide dans mon appartement de Béziers que j’ai abandonné en l’état, trois mois auparavant. Volets clos, je brûle les souvenirs : adresses, photos, notes. Depuis mon arrivée, je n’ai passé qu’un coup de fil. Un ami que je sais fidèle. Il fait juste l’aller-retour pour me ramener Bertha, mon Smith & Wesson que je porte depuis des années. Je n’ai pas d’autre choix que d’être armé maintenant. Je l’étais à Conakry pour d’évidentes questions de sécurité. Mais ici, en France, cette sécurité n’est pas davantage assurée. Elle est même doublement menacée : par des voyous et par des flics. Je verrouille la porte d’entrée et file m’installer dans un hôtel à l’autre bout de la ville.
 
Musy fait le tri dans les appels. Comme il l’a dit, on répond à toutes les convocations. Il a son lot, le mien commence à peine. Je reçois un coup de fil de Clermont-Ferrand, le soir de mon installation. Un flic du nom de Marquis, d’un abord plutôt jovial, presque mielleux, ce qui m’étonne. Puis plus du tout. Il veut me rencontrer. Ça n’a pas l’allure d’une audition mais ça en a l’insistance désagréable. Il me propose une entrevue informelle, le lendemain, au central de Béziers. Le lendemain, à l’heure dite, on m’introduit dans une salle d’interrogatoire auprès du jovial inspecteur Marquis qui m’annonce immédiatement qu’il va m’entendre dans le cadre d’une commission rogatoire émise par le juge Fradin, de Montluçon. L’enquête du juge Fradin porte sur la reprise de casinos par la Mafia et sur une personnalité que je connais bien : Alain Verbyst. Là, je me dis que Bertrand a tiré tous azimuts et installé des collets partout où il pouvait en mettre. D’un autre côté, ça me 
rassure un peu parce que si on parle de mes relations avec Verbyst, ça veut dire qu’on s’éloigne de mes relations avec Musy. Je déchante très vite.
 
En effet, plus l’audition avance plus elle ressemble à un interrogatoire pur et dur, et plus Marquis avance avec précision dans ses questions plus je sens qu’il est davantage intéressé par mes rapports avec Jean-Paul. Je lui en fais la remarque assez vite. Que je sache, la commission rogatoire de Fradin ne concerne pas mon supérieur hiérarchique. Il contourne le problème, revient sur Verbyst mais le mal est fait. Au bout d’un moment, je coupe court à ce cirque et je lui dis franchement ce que j’en pense :
 
— Écoutez, comme vous le savez très bien, monsieur Musy est mon officier traitant à Beauvau. Si le juge Fradin veut m’interroger sur les rapports que nous entretenons, dites-lui que je me tiens à sa disposition pour répondre à toutes ces questions.
 
Marquis est un peu séché par le coup. Il pourrait protester de sa bonne foi, mais nous sommes entre gens intelligents. Il prend bonne note de ma requête et m’informe qu’il prendra contact dans les jours à venir avec le juge de Montluçon. Dans la collusion police-justice, les flics servent d’éclaireurs. Comme les abeilles, les juges les envoient débroussailler avant de faire donner la troupe. Ça ne rate pas, la troupe débarque juste après.
 
Cette fois-ci, c’est l’IGPN qui fait le déplacement, en la personne de l’inspecteur Priet, le tombeur de Musy à Beauvau en octobre dernier. Il me fait prévenir la veille de l’entrevue et m’annonce qu’à la suite de l’audition il fera procéder à une perquisition de mon appartement de Béziers. Je profite donc du temps qu’il me reste pour rouvrir le studio et y introduire quelques dossiers blancs que je transmettais encore à Musy il y a quelques mois pour l’informer de l’avancée de mon travail d’infiltration dans diverses affaires.
 
L’approche de Priet est la même que celle de Marquis. Il avance par sondages. Mais il devient vite plus direct. Il agit dans le cadre d’une procédure lancée cette fois par la juge de Paris, Mme Loiseau. Le langage est de bois mais ce qu’il cherche à savoir c’est si oui ou 
non je peux devenir un allier dans son enquête. En fin de journée, nous nous déplaçons comme prévu jusqu’à mon appartement. Sur le bureau, traîne en évidence l’un des dossiers déposé la veille. Priet se jette dessus. Ce sont des notes sur un syndicat de police dont le siège se situe dans la tour Montparnasse et qu’une bande de voyous avait tenté d’approcher. Le principe était de corrompre le président du syndicat, un type de Bordeaux. Non sans humour, j’invite Priet à saisir cette pièce dont il sait qu’elle a transité par le bureau de Musy. Bizarrement, il refuse au prétexte que cette affaire sort de ses compétences. Étrange, pour un inspecteur de la police des polices, non ? Froid en début de journée, Priet semble s’être un peu détendu. Au point qu’au sortir de mon appartement, il m’invite à boire un café.
 
 

 
 
Au cours de ma dernière semaine à Béziers, je reçois un autre coup de téléphone. Cette fois sur mon cellulaire. C’est Bob. Je me fais la remarque que décidément, c’est l’heure des grands fauves venant boire au même marigot.
 
— J’ai appris que t’étais dans les parages.
 
— Dans quels parages, Bob ?
 
— Allez, arrête de déconner, Christian. Il faut absolument qu’on se voie, tu sais.
 
— Non, j’ignorais, pourquoi ?
 
— Mais comme je te l’ai dit la dernière fois que je t’ai appelé : ça fait une paye. On dirait que tu me fuis. Tu me fuis, Christian ?
 
— Pas du tout.
 
— Écoute, Christian, je déconne pas quand je te dis que j’ai envie de te voir. Et puis tu sais, je voulais te dire aussi : je sais que tu traverses un truc dur en ce moment, alors si t’as besoin de quoi que ce soit, tu peux compter sur moi. Ok ?
 
— Ok, Bob.
 
— Tu promets, t’appelles, hein ?
 
— Promis.
 
 
Quand il raccroche, je me souviens d’un détail le concernant. À une époque pas si lointaine, Bob ne se séparait jamais d’un couteau de chasse de taille impressionnante. Au point que la nuit, avant de se coucher, il le glissait sous son oreiller.
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LE JUGE ET LA TAVERNE
 
Le juge Fradin finit par me contacter en direct. Il a une voix posée, calme, mais sa demande est pour le moins étrange :
 
— Je ne souhaite pas vous rencontrer à Montluçon, ni à mon bureau d’ailleurs. Que diriez-vous d’un déjeuner à Clermont-Ferrand plutôt. Nous serons plus à notre aise pour discuter.
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